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POLITIQUE

Phytos, eau… : les sénateurs  
mettent la pression
Les sénateurs Laurent Duplomb (LR, Haute-Loire) et Franck Menonville (UDI, Meuse) se sont entourés des acteurs de la filière agricole pour présenter, 
le 22 janvier, leur proposition de loi visant à lever les contraintes à l’exercice du métier d’agriculteur.

En finir avec les surtranspositions, 
s’aligner sur les normes euro-
péennes déjà appliquées par les 
autres États membres, recon-
quérir une souveraineté agricole 
et alimentaire sans cesse battue 
en brèche… Tel est l’objectif du 
texte que les deux sénateurs ont 
déposé sur le bureau du Sénat 
le 1er novembre dernier. Celui-ci 
contient six articles (voir enca-
dré) et doit être examiné dans 
les prochains jours. Comme pour 
mieux faire passer le message, 
ils se sont entourés des princi-
paux acteurs de la filière qui su-
bissent ces «diktats» administra-
tifs et réglementaires. Les chiffres 
parlent d’eux-mêmes : «Sur 
un potentiel de 13 000 tonnes, 
nous n’avons pu récolter que  
4 200 tonnes de noisettes co-
mestibles», a indiqué Jérôme 
Bissières, vice-président de Koki. 
Faute d’acétamipride, la punaise 
diabolique ravage les vergers. 
La France ne compte qu’une 

molécule pour lutter contre cet 
insecte quand la Turquie, pre-
mier producteur mondial, en 
dénombre 240 ! La filière accuse 
43 millions d’euros de pertes 
en deux ans. Les manques de 
moyens pour la protection des 
cultures est tout aussi criant dans 
d’autres secteurs : «On importe  
45 000 tonnes de plants de 
pommes de terre chaque année», 
s’est désolé Geoffroy d’Evry, pré-
sident de l’UNPT. «La surface de 
production de semis de radis 
a été divisée par six en six ans, 
passant de 600 ha à seulement  
100 ha», a constaté Anne Gayraud, 
directrice générale de la Fnams. 
Même son de cloche auprès des 
producteurs de kiwis qui ont vu, à 
surface égale (3 800 ha), leurs ren-
dements passer de 80 000 tonnes 
dans les années 1990 à environ 
50 000 tonnes maintenant, par la 
faute de ces surtranspositions, a 
indiqué Adeline Gachein, direc-
trice du Bureau national interpro-

fessionnel du kiwi (BIK). Que dire 
de l’effondrement des volumes 
des pêches-nectarines et abricots 
français ? La production française 
est passée de 450 000 tonnes en 
2000 à 200 000 tonnes en 2024 
pour les pêches et nectarines et 
de 150 000 tonnes à 80 000 tonnes 
(100 000 les bonnes années) pour 
les abricots.

«Sentiment d’abandon»
«Déjà en 2019, j’indiquais que 
les Français consommaient en 
moyenne 1,5 jour par semaine 
des produits importés», a rappe-
lé Laurent Duplomb qui veut en-
rayer le déclin de la Ferme France 
et s’inquiète de voir «disparaître 
des pans entiers de l’agriculture 
française». Toutes ces surtrans-
positions pèsent sur la richesse 
du pays «environ 0,5 % du PIB, 
soit 110 milliards d’euros par an», 
a-t-il estimé. Pestant contre cette 
«France qui se tire une balle dans 

le pied», il appelle à un sursaut. 
Le constat est le même chez 
les agriculteurs qui expriment 
à la fois «de la colère contre ce 
manque de compétitivité» et un 
«sentiment d’abandon», a indi-
qué, Christian Durlin, adminis-
trateur de la FNSEA. Il s’inquiète 
que la sécurité alimentaire soit un 
axe stratégique des grandes puis-
sances et que ces dernières ne 
s’inscrivent pas dans les mêmes 
démarches environnementales 
que les Français et les Européens. 
Pour lui, une seule ligne prévaut : 
«Même marché, mêmes règles», 

a-t-il martelé. C’est d’ailleurs 
tout l’esprit de cette loi. Les deux 
parlementaires qui avaient ren-
dez-vous le jour même avec le 
directeur de cabinet du Premier 
ministre ont demandé la procé-
dure accélérée. Le texte qui a 
été cosigné par 192 sénateurs 
devrait être examiné après le Sa-
lon de l’agriculture, courant mars. 
Il pourrait, a minima, nourrir le 
projet de loi d'orientation pour la 
souveraineté en matière agricole 
et le renouvellement des généra-
tions en agriculture.

Christophe Soulard
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Les six points de la proposition de loi
Le sénateur Franck Menonville a exposé les principaux articles 
de la proposition de loi (PPL), en expliquant que le secteur 
agricole n’était pas le seul à subir les effets des surtranspo-
sitions. Pour l’agriculture, voici les principaux points inscrits 
dans la PPL. 
1 - Allègement du dispositif séparation vente/conseil
2 - Enjeux phytosanitaires avec l’alignement des normes fran-
çaises sur les normes européennes. «Nous voulons aussi sus-
pendre, dans certaines conditions, une décision de l'Anses 
en matière d'homologation de produits phytopharmaceu-
tiques», a indiqué le sénateur de la Meuse. 
3 - Mesures de simplification des installations classées pour 
la protection de l’environnement (alignement sur les seuils 
européens)
4 - Mettre en place des modalités effectives de recours en cas 
de contestation des évaluations des pertes de récolte ou de 
culture, notamment 
5 - Promouvoir une politique active de stockage de l’eau, 
qui présente un intérêt général majeur, pour un usage parta-
gé de la ressource permettant de garantir le développement 
de l’irrigation «Il faut sortir de la dimension idéologique et 
repenser et sécuriser l’accès à l’eau», a précisé Franck Me-
nonville
6 - «Apaiser les relations entre l’OFB et les agriculteurs» en 
privilégiant la procédure administrative.

Les sénateurs et Franck Menonville et Laurent Duplomb, entourés du député de l’Aisne, Julien Dive, spécialiste des questions 
agricoles et de Christian Durlin, administrateur de la FNSEA. 
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Les syndicats de l’OFB reçus à Matignon
Dans un communiqué du 24 janvier, les services du 
Premier ministre ont indiqué que les syndicats de l’Of-
fice français de la biodiversité (OFB) avaient été reçus 
par Louis Margueritte, directeur de cabinet adjoint de 
François Bayrou. À l’issue de cette rencontre, Matignon 
a rappelé la «confiance du gouvernement aux agents» 
et souligné la poursuite des efforts de simplification 
qu’il a engagés, «de même que le travail de rationalisa-
tion et d’adaptation des contrôles». Ce rendez-vous fait 
notamment suite à l’appel de la FNSEA et de Jeunes 
agriculteurs qui ont exigé la suspension de tout contrôle 
OFB dans leurs exploitations, en réaction à des propos 
polémiques d’un agent de l’OFB qui, sur les ondes 
de France Inter, avait comparé les agriculteurs à des 
dealers. Les syndicats de cet office avaient eux-mêmes 

appelé à cesser les contrôles sur le terrain. Ils prévoient 
en outre un mouvement de grève le 31 janvier. De son 
côté, les services du Premier ministre ont assuré, à tra-
vers le communiqué, poursuivre les efforts «à l’échelle 
nationale comme à l’échelle locale pour permettre une 
meilleure compréhension mutuelle et le retour à des 
relations apaisées». 

Les forestiers privés appellent à des 
«mesures urgentes» contre les vols de bois
Le syndicat Fransylva (forestiers privés) appelle, dans un 
communiqué du 23 janvier, à des «mesures urgentes» 
de l’État face aux «pillages» des forêts françaises qui ali-
mentent le trafic de bois à l’étranger. Selon le syndicat, 
les forêts des départements des Vosges, de la Haute-
Marne et de l’Aube ont été le théâtre de nouveaux 

vols de bois, après une série d’opérations criminelles 
découvertes en Occitanie, en Île-de-France, en Mo-
selle et en Meuse ces derniers mois. «Les particuliers 
propriétaires de forêts représentent 75 % de la surface 
forestière française et doivent faire face à des réseaux 
mafieux avec des professionnels du pillage, des infor-
mateurs sur place et des ramifications vers l’étranger», 
alerte Antoine d’Amécourt, président de Fransylva. 
Concrètement, le syndicat demande la création d’une 
cellule dédiée sur tout le territoire mobilisant le rensei-
gnement, les forces de l’ordre et les douanes. En outre, 
il demande une accélération des procédures, via leur 
instruction par le Garde des Sceaux, mais également un 
alourdissement des sanctions pénales contre ces actes. 
Enfin, il souhaite la création d’un fonds de dédomma-
gement pour les particuliers propriétaires de forêt, 
soulignant qu’ils ne sont pas assurés contre de tels vols.

En bref

LIBRE-ÉCHANGE

UE/Mexique : finalisation  
des négociations commerciales
En amont de l’investiture de Donald Trump aux États-Unis, l’UE et le Mexique ont annoncé avoir finalisé des négociations commerciales pourtant en gestation 
depuis 2020. 

L’UE accélère sur le libre-échange. 
À quelques jours de la prise de 
pouvoir de Donald Trump aux 
États-Unis et après avoir finalisé 
les pourparlers avec les pays du 
Mercosur, l’UE et le Mexique ont 
annoncé, le 17 janvier, la conclu-
sion des négociations en vue de 
moderniser l’accord commer-
cial en place depuis 2000. Si les 
grandes lignes de cet accord 
avaient déjà été convenues en 
2020, Bruxelles se veut très opti-
miste quant à la possibilité de sti-
muler les exportations de produits 
agroalimentaires, le Mexique 
étant un importateur net. Pour le 
commissaire européen à l’Agri-
culture, Christophe Hansen, «cet 
accord global modernisé avec le 
Mexique ouvrira et garantira [aux 
agriculteurs de l’UE] des parts de 
marché et des opportunités en-
core plus importantes». 
Dans le détail, le texte promet 
d’abaisser à zéro, dès l’entrée 
en vigueur de l’accord ou dans 
un délai de sept ans à dix ans à 
compter celle-ci, certains droits 
de douane qui peuvent atteindre 
aujourd’hui jusqu’à 100 %. Alors 
que le Mexique est un des prin-
cipaux pays importateurs de 
viande porcine dans le monde, 
l’accès au marché pour l’UE sera 
entièrement libéralisé à l’excep-
tion d’un contingent tarifaire de  

10 000 t pour les longes. Une 
bonne nouvelle dans la mesure 
où le pays s’approvisionne au-
jourd’hui majoritairement aux 
États-Unis et alors que le retour 
agressif de Donald Trump à la 
Maison Blanche sème le doute 
quant aux relations futures des 
deux pays américains. 

Opportunités agricoles 
De plus, l’UE bénéficiera d’un 
accès privilégié pour le fromage 
et les produits laitiers avec, par 
exemple, un contingent tarifaire 
à droit nul de 20 000 t pour les 
fromages affinés, de 5 000 t pour 

les fromages frais, 50 000 t pour 
la poudre de lait écrémé, 13 000 t 
pour les préparations laitières 
et 2 500 t pour le beurre. L’ac-
cès au marché mexicain pour la 
volaille européenne sera totale-
ment libéralisé à l’exception d’un 
contingent de 20 000 t pour les 
cuisses de poulet tandis qu’un 
contingent de 30 000 t est prévu 
pour le bœuf. Les exportations 
de pommes, pêches en conserve 
et œufs seront aussi progressive-
ment entièrement libéralisées. 
Bruxelles promet, par ailleurs, 
que davantage d’établissements 
pourront exporter sans retard 
excessif, grâce à la préinscription 

et à l’acceptation de produits 
provenant de zones reconnues 
comme exemptes de parasites, 
et sans frais au cas où le Mexique 
déciderait d’auditer les États 
membres. L’accord contient aussi 
des dispositions pour protéger  
568 indications géographiques 
européennes (dont 232 dénomi-
nations concernant les spiritueux). 
De l’autre côté, les dernières dis-
cussions auraient permis de ré-
duire les volumes pour certains 
contingents tarifaires agricoles de 
l’UE (notamment bœuf, volaille, 
éthanol). Au-delà de l’abaisse-
ment des droits de douane, l’exé-
cutif européen assure que l’accord 
avec le Mexique ne modifiera pas 
les normes européennes. Ainsi, 
Bruxelles avance que toutes les 
importations mexicaines devront 
respecter les règles en matière 
de santé des consommateurs, de 
santé animale et des plantes mais 
aussi celles concernant la sécu-
rité alimentaire et les OGM. En 
outre, l’accord prévoit une plus 
grande coopération réglemen-
taire concernant le bien-être ani-
mal et l’antibiorésistance. Enfin, 
le principe de précaution est ins-
crit dans l’accord et la Commis-
sion européenne assure que le 
texte protège le droit des parties 
à mettre en place des réglemen-
tations plus strictes. 

Processus de conclusion 
À présent, comme tout traité in-
ternational, le texte finalisé devra 
faire l’objet d’un nettoyage juri-
dique et d’une traduction dans 
l’ensemble des langues officielles 
de l’UE. Débutera ensuite le dé-
sormais classique processus de 
conclusion avec une validation 
par le Conseil et la ratification par 
le Parlement européen. À Stras-
bourg justement, le président de 
la commission du commerce inter-
national (Cominta), le social-dé-
mocrate allemand Bernd Lange 
veut voir dans ce nouveau traité 
le signe que la politique commer-
ciale de l’UE est sur le bon che-
min, après l’annonce d’un accord 
entre l’UE et les pays du Mercosur 
en décembre. Et d’ajouter que 
«malgré les menaces de droits 
de douane [de l’administration 
Trump], l’UE et le Mexique ren-
forcent leur engagement en fa-
veur d’un commerce ouvert, équi-
table et fondé sur des règles». 
Les eurodéputés auront d’ailleurs 
l’opportunité de s’exprimer sur le 
sujet puisqu’il sera à l’ordre de la 
prochaine réunion de la Cominta 
lors d’un échange de vues avec 
le commissaire Sefcovic, déci-
dément omniprésent sur ses su-
jets en ce début de mandature. 
 F. M. 
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Avec le retour de Trump,  
Bruxelles promet une «ouverture nouvelle» 
À peine revenu à la Maison blanche, le nouveau président des États-Unis, Donald Trump, promet d’imposer des droits de douane supplémentaires sur les importations 
européennes. L’UE joue la carte de l’apaisement, mais prépare ses arrières en multipliant les discussions commerciales avec d’autres partenaires. 

Le Républicain Donald Trump 
est officiellement redevenu, le  
20 janvier, président des États-
Unis, quatre ans après avoir quit-
té la Maison Blanche. Et dans la 
foulée, son administration a an-
noncé, pour la deuxième fois, le 
retrait des États-Unis de l’accord 
de Paris sur le climat, mettant 
ainsi en péril les efforts mondiaux 
visant à freiner le réchauffement 
climatique. Le nouveau retrait 
entrera en vigueur un an après 
l’annonce officielle. Mais ce n’est 
pas la seule annonce, puisque le 
nouveau locataire de la Maison 
Blanche a signé un décret retirant 

son pays de l’Organisation mon-
diale de la santé (OMS), qu’il ac-
cuse d’avoir «escroqué» les Amé-
ricains. 
Et déjà, plane la menace d’une 
hausse des droits de douane pour 
les exportations vers les États-
Unis. Donald Trump a d’ailleurs 
confirmé sa volonté d’imposer 
des droits de douane de 25 % aux 
produits en provenance du Cana-
da et du Mexique dès le 1er février. 
Une sanction que pourrait aussi 
subir le Vieux continent. «L’UE est 
très mauvaise pour nous. Ils nous 
traitent très mal. Ils ne prennent 
pas nos voitures ou nos produits 

agricoles. En fait ils ne prennent 
pas grand-chose», a déclaré Do-
nald Trump, qui a ajouté : «Donc 
ils sont bons pour des droits de 
douane.» 

Solution de repli 
Face à cette menace, l’UE mise 
avant tout sur un dialogue prag-
matique avec la nouvelle admi-
nistration américaine. Lors de son 
intervention le 21 janvier, à l’ou-
verture du Forum économique 
mondial de Davos (Suisse), Ursula 
von der Leyen, présidente de la 
Commission européenne, a dé-

claré : «Nous nous montrerons 
pragmatiques, mais nous ne tran-
sigerons pas sur nos principes» 
Bruxelles souhaite aussi agir sur 
plusieurs fronts en promettant 
une «ouverture nouvelle» vers 
d’autres pays. À ce titre, elle a 
rappelé les annonces récentes de 
conclusions de négociations com-
merciales de l’UE avec la Suisse, 
le Mercosur ou le Mexique. Par 
ailleurs, elle propose de «tendre 
la main» à la Chine et annonce 
que «le premier voyage de [son] 
nouveau mandat» se fera en Inde. 
Le Parlement européen assure, 
de son côté, vouloir continuer 

à travailler en étroite collabora-
tion avec la nouvelle administra-
tion américaine pour renforcer le 
partenariat États-Unis/UE. Mais 
le président de la commission 
parlementaire du commerce in-
ternational, Bernd Lange (S & D, 
Allemagne) prévient que «si les 
États-Unis dressent des barrières 
commerciales et se désengagent 
de leurs alliés et des institutions 
internationales, le vide risque 
d’être rapidement comblé par 
d’autres.» «Les négociations sont 
la voie à suivre pour aplanir nos 
divergences», conclut-il. 

F. M. 

L’accord commercial modernisé entre l’Union européenne et le Mexique vise à ren-
forcer les échanges, en réduisant les droits de douane et en ouvrant de nouvelles 
opportunités pour les exportateurs des deux régions.
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JURIDIQUE

Constructions sur sol d’autrui :  
pas si simple !
Construire un bâtiment sur un terrain appartenant à un tiers est un fait plus fréquent qu’on le pense. 
Cela nécessite que l’on s’y attarde.  

Les constructions sur le sol d’au-
trui sont courantes, mais peuvent 
être lourdes de conséquences. 
Le cas le plus fréquemment ren-
contré est celui de la société qui 
construit un bâtiment sur un ter-
rain appartenant à l’un de ses 
associés. Dans cette hypothèse, 
il s’agira de déterminer qui est le 
propriétaire de ces constructions : 
le propriétaire du sol ou la société 
qui a réalisé l’ouvrage ? Les solu-
tions sont loin d’être évidentes !
Il faut rappeler que la règle essen-
tielle en la matière est la suivante : 
les constructions appartiennent 
au propriétaire du terrain, comme 
le stipule l’article 555 du Code 
civil. Cette présomption s’efface 
devant la preuve contraire, soit 
par un titre de propriété, soit de 
la prescription acquisitive. Dans 
cette hypothèse exceptionnelle, 
le droit de propriété sur les 
constructions est distinct du droit 
de propriété sur le sol. Cette règle 
suppose que le constructeur est 
un tiers et qu’il n’est uni au pro-
priétaire du terrain par aucun lien 
contractuel. Ce qui conduit à se 
demander quelles sont les solu-
tions applicables quand un lien 
de droit contractuel existe entre 
les intéressés, tel un contrat de 
bail.
   
Construire sur un sol pris à bail 
Dans le cadre de constructions 
édifiées sur un terrain faisant 
l’objet d’un bail rural, le fermier a 
l’obligation de respecter une pro-
cédure préalable d’autorisation 
auprès du bailleur. Toutefois, il est 
permis au tribunal paritaire d’auto-
riser, contre la volonté du bailleur, 
tous les travaux dont le preneur 
pourra démontrer l’utilité même 
des constructions nouvelles. Le 
preneur, qui est le constructeur, 
est provisoirement le propriétaire 
des constructions pendant toute 
la durée du bail. La propriété 
de celles-ci revenant au proprié-
taire au sol en fin de bail moyen-
nant indemnisation du preneur. 
Le statut du fermage fixe, selon 
une méthode complexe définie 
par arrêté préfectoral, l’indemni-
té due au fermier selon l’article  
L 411-69 et suivant du Code rural. 
Cette indemnité repose essen-
tiellement sur le mécanisme de 
l’amortissement. 
Dans le cadre d’une société, seul 
l’associé titulaire du bail peut pré-
tendre au versement d’indemni-

té auprès du propriétaire. C’est 
pourquoi, il faut prendre des 
précautions particulières, notam-
ment la société doit s’assurer que 
l’associé «fermier» a bien respec-
té les procédures d’autorisation 
quand bien même le preneur ne 
réalise pas personnellement les 
constructions. Le non-respect 
de la procédure dispenserait le 
bailleur de verser les indemni-
tés, voire le démontage de la 
construction. Ensuite, il convient 
de définir les modalités d’indem-
nisation de la société par l’associé 
qui pourrait percevoir des indem-
nisations en fin de bail. Et égale-
ment, les modalités d’indemnisa-
tion de la société en cas de retrait 
de l’associé, en cours d’activité et 
qui se réinstalle individuellement 
par exemple, sans pour autant 
que le bail soit résilié. 
Avant toute construction sur sol 
d’autrui, une convention préa-
lable est nécessaire pour prévoir 
le sort de cette construction en 
cas de rupture de la mise à dis-
position, si on veut éviter de se 
voir imposer leur destruction à 
ses frais. Il n’est donc pas anodin 
de se renseigner sur la propriété 
du sol avant d’envisager tous tra-
vaux, afin de pouvoir organiser 
le sort des constructions et leur 
indemnisation à l’issue du bail. 
Dans le cadre sociétaire, la so-
ciété doit s’assurer que l’associé 
preneur a bien respecté les pro-
cédures d’autorisation auprès du 
propriétaire bailleur quand bien 
même le preneur ne réalise pas 
personnellement les investisse-
ments. Le non-respect de cette 
procédure dispensera le bailleur 
de verser les indemnités.  
 
Construire sur un sol apparte-
nant à un associé et mise à dis-
position de la société

Lorsque le foncier est mis en va-
leur en vertu d’une convention 
de mise à disposition des terres 
appartenant à un associé, l’article  
L 411-2 du Code rural exclut l’ap-
plication du statut du fermage.  
Si les constructions sont réalisées 
par la société sur un sol en pro-
priété de l’associé et mis à dispo-
sition de la société, c’est le régime 
du Code civil qui s’applique dans 
son article 552 et retrouve toute 
sa force : «la propriété du sol em-
porte la propriété des construc-
tions». Effectivement, une société 
qui construit un bâtiment sur un 
terrain appartenant à l’un de ses 
associés est le cas le plus fré-
quent : dans cette situation on se 
demande toujours qui est le pro-
priétaire de ces constructions, le 
propriétaire du sol ou la personne 
qui a réalisé l’ouvrage.  Une règle 
essentielle pose la présomption 
que les constructions appar-
tiennent au propriétaire du ter-
rain. En cas de preuve contraire 
(acte de propriété…), le droit de 
propriété sur les constructions est 
distinct du droit de propriété sur 
le sol. Cette règle suppose que le 
constructeur est un tiers et qu’il 
n’est uni au propriétaire du ter-

rain par aucun lien contractuel. Si 
la construction sur le terrain d’au-
trui est faite en l’absence de tout 
lien contractuel, le propriétaire 
du sol acquiert la propriété des 
constructions. 
La société a donc tout intérêt à 
établir au préalable une conven-
tion prévoyant le sort de ces 
constructions en cas de rupture de 
la mise à disposition (clause d’au-
torisation, modalités de calcul de 
l’indemnité et son règlement…) 
si elle veut éviter de se voir impo-
ser leur destruction à ses frais en 
cas de conflit avec l’associé. 
Encore une possibilité, celle 
d’avoir recours au bail à construc-
tion avant l’édification. Le pro-
priétaire loue son sol avec un 
loyer très modéré. Il confère au 
constructeur (la société) un droit 
réel sur le terrain et un droit de 
propriété sur les constructions 
édifiées pendant la durée du bail. 
À l’issue du bail, généralement 
de trente ans ou plus avec un 
minimum de dix-huit ans, la pro-
priété du sol et des bâtiments se 
regroupe sur un ensemble et re-
tourne au propriétaire du sol.  

Acquérir le sol
Dans le cas d’un projet de 
construction neuve, la vente ou la 
donation du terrain au construc-
teur pour réaliser son ouvrage, 
semble être une solution simple 
et efficace. C’est souvent le cas 
de l’enfant, exploitant individuel, 
dont les parents peuvent vendre 
ou donner le sol. De cette ma-
nière, il construit sur un sol qui 
lui appartient. Le fils de l’exploi-
tant se retrouve propriétaire et 
peut vendre, construire, faire des 
améliorations en toute indépen-
dance. 

Stéphane Lefever
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Repères
Smic
au 1er novembre 2024 ��������������� 11,88 €
Montant mensuel brut ������� 1 801,80 €

Plafond de la Sécurité sociale (2024)
47 100 €/an et 3 925 €/mois

Indice de référence des loyers
Pour les baux d’habitation %
1er trimestre 2023 138,61 �������+ 0,98
2e trimestre 2023 140,59 ������� + 1,14
3e trimestre 2023 141,03 ������+ 1,00
4e trimestre 2023  142,06 ������+ 0,73
1er trimestre 2024  143,46 ������+ 0,99
2e trimestre 2024  145,17 �������+ 1,19
3e trimestre 2024 144,51 ������� - 0,46
4e trimestre 2024 144,64 �������+ 0,01

Indice national des fermages
 2022 2023 2024 Variation
 2023/2024
Base 110,26  116,46 122,55 + 5,23 %

Prix du quintal de blé fermage 2024
02 : 27,85 ; 10 : 27,71 ; 28 : 25,26 ; 
41 : 26,03 ; 45 : 26,12 ; 51 : 27,08 ; 
52 : 27,35 ; 59 : 27,49 ; 60 : 29,08 ;
62 : 30,44 ; 76 : 26,10 ; 77 : 26,22 ; 
78 : 23,74 ; 80 : 32,40 ; 91 : 25,19 ; 
93 et 94 : 22,08 ; 95 : 24,36

Compte courant d’associés :
taux maximal d’intérêt déductible
31 juillet 2024 ������������������������������5,97 %
31 août 2024 ���������������������������������5,97 %
30 septembre 2024  ������������������� 5,93 %
31 octobre 2024  ������������������������5,90 %
30 novembre 2024 ��������������������5,87 %
31 décembre 2024 ��������������������� 5,75 %
31 janvier 2025 �������������������������� 5,70 %
28 février 2025 �������������������������� 5,65 %

Taux d’intérêt légal
1e semestre 2025 : 3,71 % (professionnel)
Les autres cas : 7,21 %

Cours des monnaies  (le 28/01/2025)
1 Euro =  �������������������������� 1,0484 $ US
1 Euro = ������������������������ 0,84043 Livre

Taux bancaires réglementés
Livret A 
(plafond 22 950 €) �������������������������� 3 %
Livret développement durable 
(plafond 12 000 €) �������������������������� 3 %
Livret d’épargne populaire 
(plafond 10 000 €) �������������������������� 4 %
Plan épargne logement 
(plafond 61 200 €) ��������������������� 1,75 %
Compte épargne logement 
(plafond 15 300 €) �������������������������� 2 %

Indice des prix à la consommation
Novembre 2024 : ������������������������ -0,1 %
Sur un an : ����������������������������������1,70 %

Retraite des exploitants
(au 1er janvier 2024)
Valeur du point (par an) ���������4,486 €
Valeur du point 
de retraite complémentaire � 0,3642 €
Retraite forfaitaire ������������� 3 8 17,69 €

Allocations  familiales
(au 01/04/2024)
Par enfant à charge et par mois :
2 si revenu < à 74 966 € : �������148,52 €
3 si revenu < à 81 212 € :������� 338,80 €
4 si revenu < à 87 458 € :������� 529,09 €
Majoration par enfant par mois :
14 ans et plus : ��������������������������74,26 €

Complément familial ������������193,30 €

Allocation adulte handicapé
������������������������������� 1 016,05 € par mois

Renonciation à l’accession
Dans le cas de bâtiments déjà existants, la situation peut être 
différente. Lorsque les relations entre bailleurs et fermiers sont 
bonnes, cela ne pose pas «en principe» de problèmes particuliers.  
Cependant, quand les rapports entre les parties commencent à se 
détériorer, il est nécessaire de trouver une solution pour mettre 
fin à cette situation délicate. Dans ce cas, le notaire peut rédiger 
un acte appelé «renonciation à l’accession». Cet acte clarifie clai-
rement les deux propriétaires : l’un des bâtiments, l’autre du sol 
qui se trouve sous les bâtiments. Pour cela, et afin de régulariser 
la situation «délicate», et d’arriver à réunir la propriété du sol et 
des bâtiments, il suffit de vendre la parcelle au propriétaire du ou 
des bâtiments.

Les constructions appartiennent au propriétaire du sol, sauf preuves contraires.
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Assurer l'avenir  
de la betterave

Coûts de production en hausse, retrait de produits phytosanitaires, importations ukrainiennes et, peut-être, du Mercosur, 
les producteurs de betteraves français ont tout lieu de s'interroger sur l'avenir de la filière.

Rue Frère Gagne -  BP 40463 -  60021 Beauvais Cédex -  Tél . 03 44 11 44 11

N° 1673 - 31 JANVIER 2025
Hebdomadaire - ISSN 0030 - 1523 - 2,2 €

©
 J-C. Gutner

©
  R

éu
ss

ir
©

 C
E

©
CA

60
©

 C
.S


